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94ème RÉUNION DU COMITÉ EXÉCUTIF : RÉUNION EXTRAORDINAIRE DU 07 NOVEMBRE 2018
PV DU CE DU 07 NOVEMBRE 2018

          Par le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC
Le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC (C.E) a tenu, le 07 novembre 2018, sa 94ème réunion dans la salle « La Transparence » du Secrétariat Technique (ST) située dans l’Immeuble William’s Résidence à Kinshasa-Gombe. Cette réunion est extraordinaire et fait l’objet du présent procès-verbal. 
Son caractère extraordinaire tient au fait qu’elle est convoquée avant le 3ème mercredi du mois pour permettre à la délégation du Secrétariat International de consulter les représentants des collèges respectifs du Groupe Multipartite réunis en Comité Exécutif, en vue de démarrer le processus de validation de la RDC sous l’empire de la Norme ITIE 2016. 
Du quorum

En remplacement du Président empêché, le Premier Vice-Président vérifie les présences et indique que le quorum est atteint. Il précise à cet effet que le Comité Exécutif peut valablement siéger. 
Les différents collèges siégeant au C.E sont représentés de la manière ci-après :

Institutions publiques : 
1. Modeste Bahati Lukwebo, Ministre d’Etat en charge du Plan, Président du C.E : a donné procuration au 1er Vice-Président du CE ;

2. Martin Kabwelulu, Ministre des Mines, 1er Vice-Président du CE et président de la réunion : présent ;

3. Amy Ambatobe, Ministre de l’Environnement & DD, 2ème Vice-Président : a donné procuration au 1er Vice-Président du CE ;

4. Aimé Ngoy Mukena, Ministre des Hydrocarbures, Membre : a donné procuration au 1er Vice-Président du CE ;

5. Jean-François Mukuna, Vice-Ministre des Finances, Représentant du Ministre des Finances, Membre : a donné procuration au 1er Vice-Président du CE ;

6. Innocent Nkongo Budina, Représentant du Sénat : excusé ;

7. François Nzekuye, Représentant de l’Assemblée Nationale : excusé ;

8. Firmin Koto Ey'olanga, Conseiller Principal du Chef de l'Etat au Collège Économique et Financier, Membre : présent ;

9. Altesse Mutombo Kupa, Directeur de Cabinet Adjoint du Premier Ministre, Membre : présent ;

10. Oscar Lughendo, Directeur de Cabinet Adjoint du Premier Ministre, Membre : présent ;
Entreprises Extractives : 
11. Simon Tuma Waku, Délégué des Entreprises minières privées, Membre : présent ;

12. Robert Munganga, Délégué des Entreprises minières publiques, Membre : présent ;
13. Bin Nassor Kassongo, Délégué de la Chambre des Mines/FEC, Membre : présent ;

14. Yvonne Mbala, Déléguée des Entreprises pétrolières, Membre : a donné procuration à M. Simon Tuma Waku ;

Société Civile : 
15. Jean Claude Katende, Délégué de la Société Civile, Membre : présent ;

16. Albert Kabuya, Délégué de la Société Civile, Membre : présent ;
17. Nicole Bila, Déléguée de la Société Civile, Membre : présente ;

18. Jimmy Munguriek, Délégué de la Société Civile, Membre : présent ;

19. Jean Marie Kabanga, Délégué de la Société Civile, Membre : présent. 
Le secrétariat de la réunion est assuré par Madame le Coordonnateur National a.i, Marie-Thérèse Holenn Agnong (Mme le CN a.i.).
La réunion s’est tenue en présence :
· de la délégation du Secrétariat International composée de M. Bady Baldé (Directeur Afrique), Mmes Marianne Stigset (Directrice de Communication) et Indra Thévoz (Responsable Technique) ;

· des représentants des OSC et des Structures de l’État, parties prenantes de la mise en œuvre en RDC ;

· des représentants des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) de la mise en œuvre de l’ITIE en RDC.

Ordre du jour adopté
1. Adoption formelle du PV de la Réunion du C.E du 26 septembre 2018 ; 

2. Échanges entre le Comité Exécutif et la Délégation du Secrétariat International autour de l’évaluation initiale à la Validation ; 

3. Point de situation sur l’élaboration du Rapport de conciliation ITIE-RDC 2016 ;

4. Présentation, pour information et adoption, de la situation financière du Comité National.
I. Adoption formelle du PV du C.E du 26 septembre 2018
Le PV de la réunion du C.E du 26 septembre 2018 a été adopté en ligne les 29 et 30 septembre 2018. Aucun amendement n’étant intervenu par la suite dans la salle, il est formellement adopté à l’unanimité par les membres.
II. Échanges entre le Comité Exécutif et la Délégation du Secrétariat International autour de l’évaluation initiale
Le Président Martin Kabwelulu souhaite la bienvenue à la délégation du Secrétariat International (SI) et l’invite à présenter l’objet de sa visite en RDC. M. Bady Baldé, Directeur régional de la zone Afrique au sein du SI remercie le C.E et l’ensemble des Parties Prenantes (PP) pour l’accueil chaleureux qui a été réservé à sa délégation et félicite le ST pour le professionnalisme avec lequel il a toujours préparé et exécuté l’agenda de séjour des délégués du SI en RDC car, souligne-t-il, ailleurs, ce n’est pas toujours un acquis. 
Présentant les différentes étapes de la mission du SI, M. Bady précise que le processus de validation démarre avec la consultation des parties prenantes, puis la collecte des données auprès de ces dernières en vue de l’élaboration d’un rapport d’évaluation initiale qui est envoyé au Comité Exécutif et aux parties prenantes pour commentaires avant de le mettre à la disposition du Validateur indépendant. Ce dernier va à son tour faire son  évaluation pour vérifier si le guide d’évaluation avait été respecté et qu’il n’y a eu aucun parti pris. Le projet du rapport du validateur retournera également au Comité Exécutif pour avis et commentaires. C’est seulement à l’issue de ces éventuels commentaires écrits, à déposer au Comité de validation, que des recommandations seront faites au Conseil d’Administration. M. Bady a, d’emblée, précisé que cette évaluation initiale devrait durer plus ou moins six mois ; qu’elle est un processus ouvert, participatif et transparent. C’est tout juste une évaluation de performance par rapport à la Norme ITIE.  
Les échanges entre la délégation du SI et les membres du C.E ont porté sur la gouvernance du Groupe Multipartite, les divulgations ITIE, l’impact de l’ITIE et le protocole relatif à la participation de la Société civile. 
En ce qui concerne la gouvernance du Groupe Multipartite, M. Jean Claude Katende  de la Société civile souligne que certaines décisions du C.E ne sont pas exécutées, entre autres, celles devant instituer les Commissions chargées : (i) d’examiner les rapports de Global Witness et du Centre Carter sur la GÉCAMINES et (ii) de vérifier les conclusions du rapport de mission du Secrétariat Technique sur l’exploitation minière artisanale au Kasaï oriental. 
M. Jimmy Munguriek de la Société civile aussi dit ne pas comprendre pourquoi le projet de Décret portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’ITIE pourtant adopté par le C.E tarde à être signé par le Premier Ministre. Portant la parole du Collège des entreprises, M. Simon Tuma Waku affirme que les décisions et recommandations du C.E sont suivies dans leur globalité. M. Martin Kabwelulu rappelle que quand on dit « le C.E n’a pas … », il s’agit bien de toutes les PP, car les décisions de cet organe sont consensuelles. Il importe à cet effet, poursuit-il, que le C.E discute des mesures à prendre, après avoir identifié les décisions et recommandations qui ne seraient pas exécutées et pourquoi elles ne l’auraient pas été.  

M. Bady soutient ce point de vue de M. Martin Kabwelulu et relève qu’il est impérieux de parachever le processus de révision du Décret portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’ITIE-RDC et de nomination définitive d’un Coordonnateur National de l’ITIE-RDC. 
En ce qui concerne l’impact de l’ITIE en RDC, M. Bady adresse à M. Martin Kabwelulu la question suivante : « Pour vous, M. le Ministre, pensez-vous que l’ITIE a impact en RDC et il consiste en quoi ? ». M. Kabwelulu répond par l’affirmative et ajoute que l’impact est significatif car il utilise personnellement les données publiées par l’ITIE pour ses missions de gestion et de contrôle, parce qu’elles sont fiables. Leur fiabilité, précise-t-il, tient au fait qu’elles sont le produit des déclarations contradictoires des entreprises et des régies financières de l’État, lesquelles sont certifiées par l’Inspections Générales des Finances (IGF) avant d’être confrontées et conciliées par un Consultant indépendant (Administrateur indépendant).  
S’agissant des divulgations ITIE, M. Bady demande aux différents Collèges du C.E leur opinion sur le Rapport Contextuel ITIE-RDC 2016 et sur les résultats de la revue des états financiers des entreprises publiques (EP). 
M. Martin Kabwelulu affirme que ce rapport ainsi que les résultats de l’analyse des états financiers des EP sont le fruit de la participation active de toutes les Parties Prenantes, y compris le SI qui a payé la facture des consultants commis à la revue des états financiers des EP. Il les juge très bons et est satisfait de leur contenu. M. Robert Munganga soutient que ces rapports sont très bons et relève que c’est une première dans les pays de mise en œuvre. M. Kassongo Bin Nassor ajoute que ces rapports ne sont pas seulement très bons, mais que la RDC va toujours au-delà de la Norme ITIE. M. Simon Tuma Waku partage également cet avis et promet que les coquilles décelées dans le Rapport Contextuel ITIE-RDC 2016 seront corrigées. Il s’agit notamment de l’erreur sur la production de l’or où il est écrit dans le Rapport 31 millions Kg au lieu de 31 mille Kg. M. Bady atteste que c’est correct et encourage le C.E à corriger les coquilles pour ne pas décrédibiliser les données des Rapports ITIE. 
Il salue les progrès accomplis par la RDC dans le domaine des divulgations ITIE et mentionne que le SI a contribué au financement de la revue des états financiers des EP grâce au fonds de DFID. Il poursuit en disant que la publication du Rapport Contextuel ITIE-RDC 2016 ainsi que des résultats de la revue des états financiers des EP était une innovation congolaise que le SI a partagée avec les autres pays de mise en œuvre ; que du point de vue divulgation continue des informations, certaines structures de l’État en RDC publient déjà des informations qui constituent le gros des informations contenues dans les Rapports ITIE, quand bien même il restait encore des choses à améliorer et ce sera toujours le cas pour la RDC au regard des défis qu’elle doit relever. 
Répondant à la question sur l’utilisation des données ITIE, M. Martin Kabwelulu demande à M. Bady de poser la question aux utilisateurs eux-mêmes. M. Simon Tuma Waku précise à ce sujet que la Chambre des Mines (CDM) travaille avec la Cellule Technique de Coordination et de Planification Minière (CTCPM) sous tutelle du Ministère des Mines pour publier des statistiques fiables. M. Robert Munganga renchérit en disant que les entreprises collaborent toujours avec la CTCPM ou le Cadastre Minier (CAMI) selon le cas, et invite M. Bady à constater que cette collaboration va d’amélioration en amélioration avec pour conséquence que les statistiques sont désormais meilleures qu’avant. 
En ce concerne le processus d’intégration de l’ITIE dans les systèmes de divulgation des structures de l’État et des entreprises, M. Bady témoigne que le Ministère des Finances publient régulièrement des informations pertinentes et l’encourage à cet effet à mieux les présenter de manière qu’elles soient réutilisables.

En ce qui concerne l’utilisation du Protocole relatif à la participation de la Société civile, M. Bady signale aux membres du CE que des questions pointues seront posées sur le respect ou non dudit protocole car il s’agit d’une Exigence ciblée de la Norme, à savoir l’Exigence 1.3. 
M. Martin Kabwelulu répond que cela est bien noté et demande au Secrétariat Technique de bien acter dans le procès-verbal (PV) tous les échanges effectués au cours de la réunion entre les membres du C.E et la délégation du SI.
M. Bady demande aux membres du C.E leur avis sur le respect du protocole de participation de la Société civile en général et, en particulier, dire s’il n’y a pas d’entraves à l’exercice de leur travail par les membres de la Société civile ?  
M. Martin Kabwelulu répond : « Nous, Institutions Publiques et je pense les Entreprises aussi, nous allons écouter les délégués de la Société civile nous dire si leur participation est pleine, active et effective et s’il y a entrave ou non à l’exercice de leur travail ». 
M. Jimmy Munguriek certifie que la Société civile exerce librement ses activités, mais relève qu’il y a quelques menaces qui ne sont pas directement liées au secteur extractif. 
Il s’agit, précise-t-il, (i) du projet de loi qu’il qualifie de liberticide, lequel, une fois voté et promulgué, risque d’affecter le secteur extractif et aussi, (ii) des autorités provinciales qui devraient “également” intérioriser les avancées réalisées par l’ITIE en RDC pour ne pas être des pesanteurs. 
M. Albert Kabuya affirme : « Depuis 2005, nous n’avons jamais été intimidés ou inquiétés, comparativement à nos collègues de la Société civile d’autres pays. Du point de vue participation, observez vous-même que le banc des OSC affiche complet, comparé aux Entreprises où il y a une absence et aux Institutions publiques où i y a plusieurs absents. Si la RDC peut avoir un prix, il sera relatif à la participation de la Société civile ».
Mme Marianne pose à M. Albert Kabuya la question de savoir si c’est l’ITIE qui a influencé cette façon de travailler ou si la Société civile travaillait toujours comme cela ? M. Albert Kabuya répond : « L’ITIE nous a trouvé et c’est nous qui la mettons en œuvre sans aucune entrave ». Pour ce qui est de la participation active et interactive, M. Kabuya a souligné que la Société civile recourait aux radios communautaires pour répercuter les informations sur l’ITIE auprès des Communautés affectées par l’exploitation des ressources naturelles. 
M. Bady intervient pour signaler qu’il a des inquiétudes car sa délégation a aussi rencontré la Société civile au sens élargi et veut savoir si les membres de la Société civile peuvent « critiquer » librement.
M. Jean Marie Kabanga lui répond que, « des fois, la Société civile critique sévèrement les autres PP (Institutions publiques et Entreprises) et, dans certains cas, il peut y avoir même des écarts de langage, mais c’est la dynamique. Dans la province du Haut Katanga aujourd’hui, la Société civile organise le débat public avec les élus autour des Rapports ITIE. Il en est de même pour la province du Lualaba ». 

Mme Nicole Bila déclare : « Nous effectuons depuis longtemps le travail de terrain dans le cadre de l’exploitation du pétrole, particulièrement dans la Province du Kongo central et, jusqu’à ce jour, dans l’exécution de nos activités, nous n’avons pas encore été inquiétés ni intimidés par qui que ce soit ». 
M. Albert Kabuya conclut en disant : « Nous critiquons la gestion de la GÉCAMINES dans nos réunions et nos publications et personne n’est intimidé ni arrêté pour cela. Le ST dispose également des enregistrements sonores (audio) de nos réunions, il vous suffit de les écouter pour vous rendre compte de la qualité de nos débats ».

Réagissant aux différentes interventions des délégués de la Société civile, M. Bady précise que la RDC n’aura pas de prix parce que le dernier prix qui lui a été offert dans le cadre de la publication des propriétaires réels des industries extractives l’a plutôt fait reculer dans ce même domaine. Il félicite à nouveau l’équipe du Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC pour son professionnalisme et mentionne que la RDC a engrangé des acquis énormes, quand bien même il y a encore des efforts à faire en matière de transparence des contrats, de mise à niveau des structures de l’État du secteur minier et du Ministère des Finances. Il souligne que le secteur des hydrocarbures est grandement en retard en RDC alors que le Ministre des Hydrocarbures ne participe en personne aux réunions du Comité Exécutif. Il ajoute que le secteur forestier n’enregistre aucune avancée et pourtant, s’exclame-t-il, c’est le Premier Ministre Augustin Matata qui a inscrit ce secteur dans le processus ITIE en RDC. 
M. Bady affirme qu’il y a des réactions négatives lorsque les publications critiques interviennent, mais reconnait n’avoir aucun fait ni aucune preuve pour étayer cette affirmation. Il indique qu’au-delà de toute question, la mission de validation poursuit un seul objectif final, celui d’amener le Gouvernement à maximiser les recettes pour mieux lutter contre la pauvreté, en améliorant les vies des populations congolaises. Ainsi, pour que l’initiative produise les résultats escomptés en RDC dit-il, il exhorte les PP à faire preuve de discipline et à respecter le Code de conduite. Il conclut que la mission de sa délégation sera objective, correcte et son rapport sera dans tous les cas commentés par les membres du Comité Exécutif eux-mêmes.
M. Kassongo Bin Nassor remercie M. Bady pour sa collaboration avec l’ITIE-RDC, qui a commencé depuis 2014. Il relève que le dialogue est permanent et constructif au sein du C.E, qui a été félicité par le Conseil d’Administration pour cela. Cependant, poursuit-il, M. Bady ne veut pas croire à la Société civile qui dit elle-même n’avoir aucun problème dans le cadre de l’ITIE et l’invite à faire la part des choses, selon qu’en tant qu’acteurs, les uns et les autres agissent soit dans le cadre de la mise en œuvre de l’ITIE soit dans le cadre de leurs activités politiques. En ce qui concerne le secteur forestier et celui de l’artisanat minier, M. Kassongo Bin Nassor soutient que c’est une décision du C.E de renvoyer à plus tard les divulgations sur la forêt et l’artisanat minier, que la RDC est un cas unique parmi les pays de mise en œuvre car elle compte 9 entreprises publiques et une centaine d’entreprises minières.

M. Bady réagit en disant : « Nous ne cherchons pas que la Société civile dise des mauvaises choses. Nous voudrions nous assurer que les gens sont libres de répondre à nos questions et qu’ils n’ont pas simplement choisi de se taire ».     
C’est sur ces propos de M. Bady que le Président clôture les échanges et libère la Délégation du SI à la demande de Mme le CN a.i., avant d’accorder la parole à l’Administrateur Indépendant du Rapport de conciliation ITIE-RDC 2016 pour faire le point sur l’élaboration dudit rapport.
III. Point de situation sur l’élaboration du Rapport de conciliation ITIE-RDC 2016 

M. Jean-Antoine Mutanda, représentant de l’Administrateur Indépendant (AI) Ernst & Young présente aux membres du C.E les grandes lignes du projet de rapport de conciliation ITIE-RDC 2016, qu’il a produit et qui a été partagé avec eux, et relève la difficulté de clôturer les travaux de conciliation faute pour la Société de Traitement des Rejets de Kingamyambo (METALKOL) de déclarer le montant de 110 millions déclaré par la GÉCAMINES au titre de prix de cession à la Société Highwind Properties Limited de ses actions (25%) dans METALKOL. Cette absence de déclaration contradictoire par METALKOL génère un écart qui représente à lui seul près de 90% de l’écart global du Rapport de conciliation ITIE-RDC 2016 et sa résolution ramènerait ce gap à un seuil acceptable de 0,67% de l’ensemble des recettes déclarées par l’État.
Tout en remerciant les membres du C.E, et particulièrement les Ministres du Plan, des Mines, des Hydrocarbures, des Finances et du Portefeuille ainsi que le Secrétariat Technique pour leur implication dans la résolution des écarts et l’obtention des justificatifs auprès des parties déclarantes, il a insisté auprès du C.E pour que des démarches soient entreprises en direction des dirigeants de METALKOL afin de les amener à déclarer ce prix de cession d’actions de la GÉCAMINES.

Soutenant l’Administrateur Indépendant, M. Robert Munganga sollicite l’intervention du Président dans le cas de l’écart provoqué par l’absence de déclaration de METALKOL, afin de ramener l’ensemble des écarts au seuil acceptable 0,67%. 

Le Président demande au ST de lui transmettre diligemment les informations qui lui permettent d’enjoindre à METALKOL de faire la déclaration attendue.

M. Jean Marie Kabanga propose que soit organisé dans les 10 jours qui suivent la date de la présente réunion, un atelier tripartite (Société civile, Entreprises et Institutions Publiques) aux fins d’améliorer le draft du rapport soumis au CE par l’AI et ce, pour anticiper sur la période électorale qui risque d’être turbulente.
M. Albert Kabuya soutient la proposition de M. Jean Marie Kabanga et ajoute que les PP puissent, dans ces 10 jours, faire parvenir leurs améliorations au draft du rapport afin qu’à l’issue dudit atelier, le Rapport de conciliation ITIE-RDC 2016 soit adopté par le CE et publié avant le mois de décembre.
M. Jean Claude Katende demande à l’AI sa feuille de route pour publication du Rapport de conciliation ITIE-RDC 2016.

Le Président rappelle que la campagne électorale débute le 23/11/2018 et demande au ST de proposer aux membres du CE, le 08/11/2018, un chronogramme prenant en compte les propositions des délégués de la Société civile. Il demande également aux membres de réagir en ligne, le même jour, en transmettant au ST les améliorations et avis de non objection à ce chronogramme. 
Délibérations :

Le ST prendra en compte les propositions de la Société civile afin d’élaborer et de soumettre aux membres du C.E, pour adoption en ligne le 09/11/2018, un chronogramme de publication du Rapport de conciliation ITIE RDC 2016.
IV. Présentation, pour adoption, de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC 
Conformément à l’article 23 du Règlement Intérieur du Comité National de l’ITIE-RDC, Mme le CN a.i. a présenté aux membres du C.E la situation financière pour la période de septembre à octobre 2018. 
Le condensé de celle-ci est présenté dans le tableau ci-après :

	SITUATION FINANCIÈRE DU CN/ITIE-RDC DU MOIS DE SEPTEMBRE AU MOIS D'OCTOBRE 2018 (En USD)

	Report
	58 121
	 

	Subvention reçue du Secrétariat International ITIE
	7 990,00
	 

	Subvention locale reçue de la GIZ
	16 452,00
	 

	Subvention reçue du Gouvernement au mois d'août 2018
	163 102,41
	 

	Dépenses du mois de septembre 2018
	 
	234 092,00

	Subvention reçue du Gouvernement au mois de septembre 2018
	163 595,17
	 

	Dépenses du mois de septembre 2018
	 
	172 430,00

	Totaux
	409 260,58
	406 522,00

	SOLDE TRÉSORERIE AU 31 OCTOBRE 2018
	2 738,58
	 


Note : Le CN a.i. a également communiqué aux membres qu’au 31 octobre 2018, l’encours de la dette du Comité National de l’ITIE-RDC s’élève à 60 000,00 USD. 
Débats :

M. Jean Claude Katende encourage les efforts du ST consistant à mettre à disposition les informations financières et rappelle que le rapport devrait être transmis aux membres 8 jours avant la tenue de la réunion du C.E. Il recommande au ST de présenter ce rapport avec des détails pour clarifier certaines rubriques.
M. Jean Marie Kabanga demande si les dépenses effectuées par le ST sont au préalable autorisées par le C.E.

M. Kassongo Bin Nassor déplore que l’imprimé dressant l’état de la situation financière ne soit distribué que pendant la réunion, dans la salle ; et fait constater que certaines rubriques des dépenses ont pratiquement doublé d’un mois à un autre. Il cite les rubriques « Fournitures de Bureau » ainsi que « Carburant et lubrifiants ». Il propose que le C.E envoie, pour examen, les rapports financiers à la Commission ayant dans ses attributions les finances et ce, pour lui éviter des surprises au moment de l’audit des comptes du Comité National de l’ITIE-RDC.
M. Robert Munganga fait remarquer que toutes les observations qui viennent d’être formulées prouvent que le dernier audit des comptes du Comité National de l’ITIE-RDC n’était pas terminé et que le Comité National ne dispose pas d’un Manuel de procédures à jour.
Réagissant aux observations, Mme le CN a.i invite les membres qui le souhaiteraient à passer aux bureaux du ST pour voir les justificatifs et vérifier la tenue de la comptabilité des fonds du Comité National. En ce qui concerne les dépenses des rubriques citées par M. Kassongo Bin Nassor, qui auraient doublé, elle précise que c’est à cause de l’exposition de l’ITIE-RDC à la dernière Foire Internationale de Kinshasa, décidée par le Gouvernement. Elle rappelle que la bonne gouvernance constitue la principale mission qu’elle a reçue du C.E et qu’elle s’emploie à réaliser. Cette mission ne peut aucunement être contraire à l’humanisme.   
Le Président demande aux intervenants ce qu’ils font concrètement, en tant membres du CE, pour que le Comité National reçoive régulièrement la dotation. Aucun membre n’ayant sollicité la parole pour réagir, il demande à Mme le CN a.i de tenir prochainement compte des observations des délégués de la Société civile et des Entreprises.
Délibérations :

Le rapport sur la situation financière du Comité National est adopté.
I. Relevé de décisions :
(1). De l’adoption formelle du PV du C.E du 26 septembre 2018 
Le PV de la réunion du C.E du 26 septembre 2018 est formellement adopté à l’unanimité.
(2). De l’élaboration du Rapport de conciliation ITIE-RDC 2016 

· Le ST doit transmettre diligemment au Ministre des Mines les informations lui permettant d’enjoindre à METALKOL de faire la déclaration attendue. 

· Le ST doit élaborer et soumettre aux membres du CE, pour adoption en ligne le 09/11/2018, un chronogramme de publication du Rapport de conciliation ITIE RDC 2016.

(3). De la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC
Le rapport sur la situation financière du Comité National couvrant la période de septembre à octobre 2018 est adopté.  

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance. 
Commencée à 14h28, la réunion a pris fin à 17h07.
Annexes (4) : 
(i) Liste des présences signée ; 
(ii) Situation financière du Comité National au 31 octobre 2018.
N.B. :  
· Disponible en CD audio, le compte-rendu de la réunion peut être réclamé au Secrétariat Technique. 
· De même, la transcription écrite et intégrale des interventions au cours de cette réunion sera faite par le Secrétariat Technique.
     Fait à Kinshasa, le 07 novembre 2018
    Rapporteur
                                                   Présidente du Comité Exécutif 
Marie Thérèse HOLENN AGNONG

Elysée MUNEMBWE TAMUKUMWE 
Coordonnateur National a.i
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